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RÉSUMÉ 
PRESENTATION 
Reconnaissance et réglementation 
d'une c agriculture» dite« biologique» 
257 
Compte rendu de la Conférence du 17 mai 1983, au Ministère de 
!'Agriculture, du Dr-Vre JOLIVET, Directeur. 
Environ 1 % de l'agriculture française n'utilise pas des produits 
· chimiques de synthèse, ce qu'elle traduit en se disant « biologique ». 
Sa production, plus difficile et coûteuse, est désormais protégée par 
le décret du 10 mars 1981. n précise ses règles. Il prévoit, pour chaque 
produit, un cahier des charges, présenté et géré par un organisme indépen­
dant, après avis d'une Commission nationale (arrêté du 4 mars 1983). 
Toute une codification sera parallèle à celle des Fraudes, et sous le 
contrôle de ses Agents. 
Mots clés : Agriculture biologique - Fraudes. 
SUMMARY 
Report of the lecture (17th May, 1983) by Dr-Vre JOLIVET, Director, at 
Ministry of the Agriculture. 
About 1 % of the french agriculture, at it uses no synthetic chemical 
products, is called o:biological agriculture». 
lts most difficult and expensive production has been protected since 
a decree (lOth March, 1981). lt foresees the general rules; and for each 
product, specifications book, submitted and managed by an independant 
office, according to some advice of a National Commitee (decree, 4th of 
March, 1983). 
Ali a classification shall be parallel with that of Frauds, and controled 
by the same Agents. 
Key words: Biological agriculture - Frauds. 
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M. RoussEAU. - Au Ministère de l'Agriculture, le 17 mai 1983, une 
Conférence de Presse était donnée, avec grand succès, par le Dr-Vre 
JOLIVET ; il agissait non comme Directeur de la Qualité, mais comme 
Président de la Commission Nationale d'Homologation des cahiers des 
charges définissant les conditions de l'agriculture n'utilisant pas de 
produits chimiques de synthèse. 
Tel est le nom officiel de cette «Agriculture», dite « biologique ». 
Appellation commode qui vise aujourd'hui, le centième environ de 
la profession (5 000 agriculteurs exploitant de 50 000 à 100 000 ha). 
Encore que le reste (99 %) de la production soit « biologique » 
aussi, mais autrement (voire moins?). 
L'Administration n'a voulu en rien entrer dans ce débat. Ni ajouter, 
pour tous, de nouvelles obligations à la réglementation (la protection 
sanitaire des animaux et végétaux reste sa base intangible). Elle 
constate un intérêt croissant pour ces produits. Ils sont obtenus 
au .prix de restrictions et précautions particulières, donc plus coûteux, 
mais estimés « sains » voire meilleurs pour le goût aussi. Or, ils sont 
souvent en vente comme tels indûment (en provenance des circuits 
classiques). D'où obligation de « moraliser » le marché, dans un 
domaine important puisque économie et santé sont en jeu. 
Il fallait d'abord une reconnaissance officielle par la loi d'orien­
tation agricole du 4 juillet 1980 (article 14, Ill) : 
« Les cahiers des charges définissant les conditions de production 
de l'agriculture n'utilisant pas de produits chimiques de synthèse 
peuvent être homologués par arrêté du Ministre de !'Agriculture ». 
Son décret du JO mars 1981 s'inspire fortement des labels agri­
coles qui restent entièrement distincts. 
La définition générale de ces produits est faite par élimination 
(article 2). 
Leur production, conservation et, éventuellement transformation 
n'ont donné lieu à l'utilisation d'aucune substance autre que : 
1. Des substances minérales issues de gisements naturels et 
n'ayant subi, après leur extraction, que traitements mécaniques ou 
thermiques, décantation, lavage ou mise en solution dans l'eau. 
2. Des substances organiques provenant d'animaux sauvages ou 
d'animaux et végétaux élevés ou récoltés en respectant un cahier des 
charges homologué. 
3. Certaines substances obtenues par des procédés industriels 
dont la liste figure dans un arrêté conjoint du Ministre de !'Agri­
culture et du Ministre de l'industrie. 
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La production particulière à chaque produit et son contrôle, ses 
conditions de vente, publicité, présentation ou étiquetage, sont jus­
tement à définir par son cahier des charges (article 1). 
Il ne peut être présenté que par un « organisme personnalisé 
sans but lucratif », indépendant de la production, de la transfor­
mation et du commerce, apte à le faire respecter (art. 3); cet orga­
nisme précise ses statuts, membres responsables et ressources (art. 4); 
il adresse un bilan d'activité annuel (art. 6). 
Le cahier des charges doit préciser (art. 5) : 
- techniques de production ; 
- producteurs adhérents (leur titre à exploiter, leur engagement, 
nouvelles admissions) ; productions et ses lieux; 
- contrôles (libre accès des contrôleurs, prévention des fraudes, 
sanctions) ; 
- marquage ou étiquetage, informations. 
Parmi ces indications : 
- sont exclus toute « comparaison abusive » avec « label 
agricole », et « produits diététiques ou de régime » (art. 9 et 10) ; 
- est obligatoire la référence au décret, à l'arrêté d'homolo­
gation (paru au Journal Officiel) et le numéro de celle-ci, après une 
période probatoire (art. 8, 9, 10). 
Le cahier des charges homologué est à la disposition du public 
(art. 11). Son contrôle complet et celui de son organisme gestionnaire 
relève des agents chargés de la répression des fraudes : loi du 
ter août 1905 (art. 13). 
En cas d'inobservation, il peut y avoir suspension temporaire 
ou retrait du cahier des charges par le Ministre de !'Agriculture. 
Celui-ci peut en demander modification « en cas d'évolution des 
techniques et des connaissances » (art. 12). 
Toujours est consultée la commission nationale d'homologation 
des cahiers des charges créée par l'article 7. Elle a instruit le dossier. 
Elle peut conseiller toute amélioration. 
Sa composition a été fixée par arrêté du Ministre de !'Agriculture 
et du Ministre de la Consommation du 4 mars 1983 (J.O. 7-8 mars 1983). 
Elle comprend des représentants : 1° Des pouvoirs publics (8); 
2° Nommés pour 3 ans : de l'agriculture (8, dont 6 pour celle qui 
n'utilise pas des produits de synthèse; de ses fournisseurs, trans­
formateurs et distributeurs (4); des consommateurs (4); des indus­
tries fabriquant des produits utilisés en agriculture {2). Elle peut 
s'associer des experts. 
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Dès sa première réunion (3 mai 1983), la commission était mise 
en face des problèmes généraux. Le terme « agriculture biologique » 
est-il acceptable ? L'homologation des cahiers des charges doit-elle 
devenir obligatoire? Un macaron pourrait en distinguer tous les 
produits. A prévoir aussi un cahier des charges-cadre. Avec un 
contrôle et son suivi. 
• •• 
Une codification va donc être mise en route, dans un domaine 
bien distinct de celui des fraudes (mais parallèle). Au point que 
le contrôle incombera aux agents chargés de leur répression. Au 
service même des fraudes (passé, depuis peu, au Ministère de la 
Consommation). Et aussi au nôtre, celui de la Qualité, au Ministère 
de !'Agriculture. C'est son directeur qui en a reçu la haute .respon­
sabilité. Pour une mise en route toute de concertation : dans les 
principes généraux comme, ensuite, dans chaque détail des cahiers 
des charges. Déjà, la concertation a marqué la conférence de Presse 
brillante, captivante du Dr-V.re JOLIVET, qui répondait aux nombreuses 
interventions ou questions des spécialistes ou des médias. 
Un bon but et un bon départ pour un cheminement difficile. 
Entre économie et hygiène, production et consommation, haute spé­
cialisation et grand .public trop souvent passionné. 
